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UTILISATION DURABLE DES RESSOURCES (EAU, ÉNERGIE ET MATIÈRE) 
 
L’organisation identifie et optimise l’ensemble des consommations de ressources (énergie, eau, 
matière) liées à ses activités. Elle veille à maximiser la part des ressources renouvelables compa-
rativement aux ressources non renouvelables. 
 
ACTIONS CONCRÈTES : 
 
  ✔ Réaliser un diagnostic des flux de ressources (flux entrants et sortants) pour identifier 

     les leviers de réduction et d’optimisation. 
 

Diag Eco-Flux - Diagnostic Accompagnement Bpifrance 
 

est proposé aux entreprises de plus d’un an comptant entre 20 et 250 salariés. 
 
  ✔ S’inscrire dans une démarche globale d’économie circulaire : tri, réemploi, recyclage, 

     mutualisation de ressources ou d’équipements. 
 
  ✔ Rejoindre un programme de réemploi ou de seconde vie pour les équipements 

     électriques et électroniques et tous autres types de déchets réemployables et réparables. 
     Votre communauté de communes a potentiellement mis en place des initiatives sur votre 
     territoire. 
 
  ✔ Pour les entreprises de production : concevoir des produits réparables, évolutifs et 

      durables, prolongeant leur cycle de vie. L’ADEME propose une aide financière pour soutenir 
     les projets d’écoconception, de production durable et d’obtention de l’Écolabel européen : 
  

https://agir.ademe.fr/aides-financieres/2025/ 
etudes-decoconception-des-produits-et-des-services 

 
   ✔ Adopter une logique d’économie de la fonctionnalité, en privilégiant l’usage (location, 
     mutualisation) à la possession de biens. 
 

https://agir.ademe.fr/aides-financieres/2025/ 
soutien-leconomie-de-la-fonctionnalite-et-de-la-cooperation 

 
   ✔ Réduire la consommation de papier grâce à la dématérialisation des processus (GED, 
      impression contrôlée par badge ou code PIN) et sensibiliser les équipes à la sobriété numérique. 
 
   ✔ Organiser la collecte et le recyclage des papiers usagés via un prestataire ou une 
     filière dédiée.
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◆ ÉNERGIE 
   ✔ Mettre en place des mesures permettant de réduire les consommations d’énergie : 
 
   ■ Isoler et rénover vos bâtiments : Faire diagnostiquer l’isolation des bâtiments (bureaux 
     comme ateliers de production) afin d’identifier les travaux prioritaires. Le Diag Perf'Immo de 
     la BPi vise à évaluer la performance énergétique de votre ou de vos bâtiment(s), définir des 
     scénarios chiffrés de rénovation énergétique et inscrire votre entreprise dans une trajectoire 
     conforme aux objectifs du décret tertiaire. En couplant rénovation énergétique et équipements 
     performants, vous investissez dans la durabilité tout en réduisant vos charges. Les labels 
     comme HQE, BREEAM ou LEED garantissent des bâtiments plus sobres, plus agréables et 
     plus performants. Le confort thermique doit également être pris en compte notamment avec 
     l’évolution des températures. 

 
   ■ Réguler efficacement la température des locaux. Le confort thermique ne doit pas rimer 
     avec gaspillage. Adopter une température raisonnable (autour de 19–20 °C) permet de 
      réduire la consommation de chauffage tout en garantissant de bonnes conditions de travail.  
 
  ■ Favoriser les énergies renouvelables et de récupération pour les besoins en chaud et en 
     froid (Etude de faisabilité multi-EnR&R)  
 
     ■ Réaliser un bilan carbone incluant le scope 3. Un bilan carbone complet, intégrant le 
     scope 3, vous donne une vision globale de votre impact : non seulement celui de vos  
     activités directes, mais aussi celui de vos fournisseurs, transports, déchets ou achats 
 
     ■ Mettre en place un plan de mobilité durable afin de réduire les émissions de GES liées 
     aux trajets domicile-travail en encourageant le covoiturage ou en proposant des solutions 
     de transport collectif (forfait mobilités durables).

Eco-gestes énergie : 

✦ Remplacer les ampoules par des LED basse consommation 
 ↳ Action rapide avec retour sur investissement rapide. 
✦ Installer des détecteurs de présence pour l’éclairage dans les zones peu utilisées 
 (ex. : couloirs, sanitaires, salles de réunion). 
✦ Éteindre les équipements en veille 
 ↳ Sensibilisation + ajout de multiprises avec interrupteur. 
✦ Programmer le chauffage/climatisation en fonction des horaires de présence 
 ↳ Éviter les gaspillages la nuit ou le week-end
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◆ EAU 
   ✔ Évaluer sa consommation d’eau : notamment grâce à « l’empreinte eau », afin de 
     comprendre où et comment vous consommez cette ressource précieuse.  
 

https://www.lesagencesdeleau.fr/actualites/ 
lademe-et-les-agences-de-leau-developpent-le-calculateur-dempreinte-eau 

 
   ✔ Mettre en place des mesures permettant de réduire les consommations d’eau 
     (récupération et recyclage des eaux de process.) 

Eco-gestes eau : 
✦ Installer des économiseurs d’eau sur les robinets (mousseurs, débit réduits) 
 ↳ Très faible coût, efficacité immédiate. 
✦ Sensibiliser les collaborateurs aux écogestes liés à l’eau (fermer le robinet 
 pendant le lavage des mains, signaler les fuites). 
✦ Surveiller et entretenir régulièrement les installations sanitaires 
 ↳  Limiter les pertes d’eau non visibles.
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◆ DÉCHETS 
   ✔ Mettre en place des process pour réduire le volume des déchets à la source (prévention 
des déchets) : 
 
   ■ Achat responsable : Privilégier les produits avec peu d’emballage, Exiger des produits 
     rechargeables, consignés ou recyclables.  
     ■ Conception de produits / d’emballages : Réduire le poids et le volume des emballages, 
     Concevoir des produits réparables et modulaires, Favoriser des matériaux durables ou 
     biosourcés. 
 
   ✔ Mettre en place un tri à la source (papier, plastique, déchets organiques, déchets 
     dangereux…). Pour rappel, tous les professionnels ont l’obligation de trier séparément 
     les déchets qu’ils produisent : PRO-tri-dechets-4p.pdf 
 
   ✔ Mutualiser les achats avec des entreprises voisines pour optimiser les livraisons, l’utilisation 
     des palettes…  
 
   ✔ Collaborer avec des prestataires locaux pour le recyclage ou la valorisation 
     (ex. : compostage, réutilisation)  
 
   ✔ Suivre les indicateurs de production de déchets (quantité, coût, taux de valorisation) 
     pour progresser.

 Eco-gestes Matières & Déchets : 
✦ Mettre en place le tri des déchets sur tous les postes (papier, plastique, biodéchets) 
 ↳ Avec signalétique claire et formations rapides. 
✦ Favoriser les achats en vrac, rechargeables ou avec peu d’emballage   ↳ Fournitures de bureau, produits d’entretien… 
✦ Mettre en place une politique de réutilisation 
 ↳  Ex : récupération du papier brouillon, réparation du matériel informatique, mobilier  
✦ Utiliser du papier recyclé et imprimer en recto verso par défaut 
 ↳  Paramétrage simple sur les imprimantes. 
✦ Supprimer les bouteilles d’eau individuelles au profit de fontaines et de gourdes. 
 ↳  Remplacer les gobelets à usage unique par des tasses personnalisées. 
✦ Passer à des fournitures de bureau durables (crayons rechargeables, stylos recyclés).

   ✔ Obtenir la certification ISO 14001 : La certification ISO 14001 permet de structurer 
     efficacement votre démarche environnementale et d’assurer une amélioration continue 
      de vos pratiques. Elle est aussi un signal fort pour vos partenaires, clients et marchés cibles : 
      votre entreprise prend ses responsabilités environnementales au sérieux. 
 

https://www.iso.org/fr/iso-14001-environmental-management.html
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GESTION ET TRAITEMENT DES REJETS, ÉMISSIONS DANS L’AIR, 
EFFLUENTS DANS L’EAU ET LE SOL ET LES DÉCHETS 
 
L’organisation met en place des mesures pour prévenir, réduire et traiter les pollutions générées 
par ses activités, qu’elles concernent l’air, l’eau, le sol ou les déchets, dans une logique de 
conformité réglementaire et d’amélioration continue 
 
ACTIONS CONCRÈTES : 
 
   ✔ Déployer des initiatives de réduction, de valorisation ou de traitement de ses émissions, 
     effluents et déchets. 
 
     ◆ Air (émissions atmosphériques) 
     ◆ Installer des systèmes de filtration ou d’épuration (filtres à particules, catalyseurs, 
     etc.) sur les cheminées ou installations. 
     ◆ Réduire les émissions de CO2 via des équipements moins énergivores ou des énergies 
      bas-carbone. Les entreprises industrielles ont la possibilité de s’engager dans une 
     démarche de décarbonation à travers le dispositif Pate Industrie 
 

https://mission-transition-ecologique.beta.gouv.fr/ 
aides-entreprise/pacte-industrie 

 
      ◆ Mettre en œuvre, lorsque cela est possible, des solutions de compensation carbone, 
     telles que le captage et le stockage du CO2, l’achat de crédits carbone ou la 
     compensation via des pratiques agricoles et la reforestation. 
     ◆ Réaliser un bilan des émissions atmosphériques (NOx, SOx, particules) et mettre en 
     œuvre un plan de réduction. 
 
     ◆ Eau (effluents) 
     ◆ Mettre en place des systèmes de traitement des eaux usées avant rejet. 
     ◆ Installer des dispositifs de réutilisation ou de recyclage des eaux de process. 
     ◆ Réaliser un plan de gestion des effluents : séparation des eaux claires / eaux sales. 
 
     ◆ Sol 
     ◆ Limiter les risques de pollution accidentelle : bacs de rétention, plan de prévention 
     des fuites ou déversements. 
     ◆ Remplacer les produits toxiques ou polluants par des alternatives plus sûres. 
     ◆ Assurer un stockage sécurisé des matières dangereuses. 
 
     ◆ Déchets (cf paragraphe Utilisation durable des ressources) 
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PROTECTION DES ÉCOSYSTÈMES ET DE LEUR BIODIVERSITÉ 
 
L’organisation identifie et évalue ses interdépendances aux services écosystémiques. Elle 
hiérarchise ses enjeux en distinguant ses impacts sur la biodiversité et ses dépendances signi-
ficatives (ex. : ressources en eau, pollinisation, régulation du climat), puis agit pour réduire durable-
ment ses pressions sur les milieux naturels. 
 
ACTIONS CONCRÈTES : 
 
  ✔ Cartographier les impacts environnementaux, directs (pollution, consommation d’espace, 
     rejets) et indirects (effets de la chaîne d’approvisionnement, pressions sur les services 
     écosystémiques). 
 
   ✔ Identifier les dépendances clés aux services écosystémiques : eau, pollinisation, qualité 
        des sols, régulation climatique, etc. 
 
   ✔ Mettre en place un plan de gestion écologique des espaces verts ou zones d’activité 
     (entretien différencié, choix d’espèces locales, etc.). 
 
   ✔ Limiter l’artificialisation des sols et désimperméabiliser les surfaces lorsque cela est possible. 
 
   ✔ Favoriser les aménagements favorables à la biodiversité : haies champêtres, nichoirs, 
     hôtels à insectes, mares, bandes fleuries… 
 
   ✔ Réduire l’usage de produits phytosanitaires ou de substances dangereuses pour la 
     faune, la flore et les milieux. 
 
   ✔ Installer des filtres, bassins de rétention ou zones tampons pour limiter les rejets dans 
     les milieux naturels. 
 
   ✔ Optimiser les transports et la logistique pour diminuer les pollutions sonores, 
     atmosphériques et les perturbations de la faune. 
 
   ✔ Valoriser les biomasses et préserver les écosystèmes. 
 

https://agir.ademe.fr/aides-financieres/aap/ 
apr-graine-production-valorisation-des-biomasses-et-preservation-des-0 
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PROTECTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DES CLIENTS, 
CONSOMMATEURS ET UTILISATEURS ET MISE À DISPOSITION 
DE PRODUITS ET / OU DE SERVICES RESPONSABLES. 
 
L’entreprise s’assure de la protection de la santé et de la sécurité des consommateurs et 
utilisateurs de ses produits et services ainsi que des principales parties prenantes intervenant 
dans l’utilisation et/ou la fin de vie de ses produits et services. Ce volet porte également sur la 
sécurité des données personnelles, la sécurité physique et la santé. 
 
ACTIONS CONCRÈTES : 
 
   ✔ Se mettre en conformité avec le RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données). 
 
   ✔ Déployer une politique de cybersécurité pour assurer la protection des données personnelles 
     des clients. Vous pouvez commencer par réaliser le Diag Cybersécurité : cet outil vous permet 
     de dresser un état des lieux de l’exposition de votre entreprise aux risques cyber. Avec un 
     expert habilité par Bpifrance, vous disposerez d’un plan d’action priorisé. 
 

https://www.bpifrance.fr/catalogue-offres/diag-cybersecurite 
 
   ✔ Réaliser des audits réguliers de sécurité informatique. 
 
   ✔ Former les collaborateurs aux bonnes pratiques numériques (gestion des mots de 
     passe, accès, vigilance aux cyberattaques, etc.). 
 
   ✔ Réaliser des analyses de risques sanitaires, par exemple via la méthode HACCP pour 
     les produits alimentaires. 
 
   ✔ Procéder à des tests de conformité aux normes de sécurité (ex. : marquage CE, 
     certification NF). 
 
   ✔ Fournir des fiches d’utilisation ou des guides clairs pour limiter les risques liés à une 
     mauvaise utilisation. 
 
   ✔ Assurer la traçabilité des composants ou ingrédients (produits alimentaires, 
     cosmétiques, chimiques, etc.). 
 
   ✔ Remplacer les substances à risque (ex. : perturbateurs endocriniens, solvants nocifs) 
     par des alternatives plus sûres. 
 
   ✔ Privilégier les matières premières durables et labellisées (ex. : coton bio, bois certifié 
     FSC, ingrédients naturels certifiés). 
 
   ✔ Réduire la présence d’allergènes ou d’agents irritants dans les produits 
 
SATISFACTION DES CLIENTS ET DES CONSOMMATEURS FINAUX 
 
L’entreprise s’assure de la satisfaction des besoins et attentes de ses clients et consommateurs 
finaux et prend en compte leurs retours afin d’améliorer au quotidien son offre de produits et de 
services. 
 
   ✔ Mettre en place un outil de mesure de la satisfaction client, tel que des enquêtes 
     régulières (enquêtes "à chaud" après une prestation ou "à froid" de manière périodique). 
 
   ✔ Intégrer systématiquement les retours et avis clients dans les processus d’amélioration 
     des produits ou services. 
 
   ✔ Proposer des produits ou services à impact positif, en réponse à une demande crois
     santé d’engagement (produits durables, circuits courts, services à vocation sociale 
     ou environnementale).
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THÈME 5 : ANCRAGE TERRITORIAL 
 
 

La performance RSE d’une entreprise dépendant des ressources disponibles sur son territoire, 
l’ancrage territorial est une dimension majeure à considérer dans une perspective de déve-
loppement durable. De plus, les entreprises qui recherchent des synergies bénéfiques sur 
leurs territoires développent également leur performance économique en se dotant de 
nouvelles capacités d’innovation. Ce faisant, l’entreprise tire parti de la valeur d’un territoire 
(capital confiance, savoir-faire, alliances, ressources) dont une large part est mise à disposition 
par la force publique et participe d’un patrimoine collectif. Réciproquement, elle le renforce 
aussi en contribuant à son développement. En effet, plus l’entreprise s’inscrit dans son territoire 
par des actions concrètes plus elle s’y attache, s’y ancre pour être dans une situation d’in-
terdépendance positive (effet gagnant/gagnant) qui augmente sa capacité à innover et à 
s’adresser à ses marchés. 
 
ANCRAGE TERRITORIAL ET DÉVELOPPEMENT LOCAL 
 
L’organisation intègre, dans sa stratégie de RSE, les caractéristiques et les risques / oppor-
tunités associés à son ou ses territoires d’implantation et dans lesquels elle opère et/ou est 
présente à différents niveaux. 
 
   ✔ Soutenir l’économie locale en collaborant avec des acteurs du territoire : choisir des 
     fournisseurs ou prestataires locaux favorise l’emploi et renforce l’ancrage territorial. 
 
   ✔ Privilégier les circuits courts : réduire les intermédiaires permet de limiter l’empreinte
     carbone, valoriser les ressources locales et créer de la valeur sur le territoire. 
 
   ✔ Favoriser les achats auprès d’entreprises de l’économie sociale et solidaire (ESS) locales. 
 
Le guide des achats responsables élaboré par la CRESS Corsica est à votre disposition 
sur le site de l’ADEC 
 

https://adec.corsica/accompagner-mon-projet/projet-dentreprise/recruter/ 
 
   ✔ Développer des partenariats avec les établissements scolaires ou universitaires : accueil 
     de stagiaires, interventions pédagogiques, visites d’entreprise... 
 
   ✔ Encourager l’apprentissage et l’insertion professionnelle des publics locaux – emplois 
     jeunes, stages de découverte, contrats en alternance…) 
 
   ✔ Soutenir ou coorganiser des événements locaux à vocation culturelle, sportive ou associative. 
 
   ✔ Mettre en place des actions de mécénat de compétences : mise à disposition de 
     collaborateurs, prêt de salles, appui à des projets associatifs ou publics. 
 
   ✔ Mettre en œuvre une politique de prévention de la corruption et des pratiques mafieuses, 
     notamment dans les territoires sensibles. 
 
   ✔ Promouvoir l’emploi intergénérationnel : intégrer des jeunes et des seniors dans les 
     équipes pour enrichir les échanges et renforcer la performance collective.
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THÈME 6 : PERFORMANCE RSE DE L’ENTREPRISE 
 
 

SUIVI ET MESURE DE LA PERFORMANCE  
 

Les indicateurs des enjeux clés sont pertinents et revus pour déterminer et mettre en œuvre 
les actions d’amélioration. Afin de mesurer l’évolution de ses résultats et la performance de 
ses pratiques, l’entreprise doit définir les indicateurs de mesure les plus pertinents pour elle-
même en adéquation avec ses enjeux propres. 
 
ACTIONS CONCRÈTES : 
 
L’organisation intègre, dans sa stratégie de RSE, les caractéristiques et les risques / oppor-
tunités associés à son ou ses territoires d’implantation et dans lesquels elle opère et/ou est 
présente à différents niveaux. 
 
   ✔ Identifier les indicateurs RSE prioritaires en lien avec ses enjeux clés (ex. : émissions 
     de CO², taux de satisfaction client, pourcentage de fournisseurs locaux, part d’emplois 
     en insertion…). 
 
   ✔ Créer un tableau de bord synthétique mis à jour de manière régulière (trimestrielle ou 
     annuelle), permettant de suivre l’évolution des principaux indicateurs RSE. 
 
   ✔ Associer ce suivi à un comité RSE ou au comité de direction, pour analyser les résultats, 
     valider les orientations et ajuster les actions si nécessaire. 
 
   ✔ Fixer pour chaque indicateur un objectif clair, chiffré et daté (ex. : réduire de 10 % la 
     consommation d’eau sur 2 ans). 
 
   ✔ Intégrer ces objectifs dans le plan stratégique ou la feuille de route de l’entreprise, afin 
     d’assurer leur suivi transversal. 
 
   ✔ Communiquer les résultats en interne et en externe, via un rapport ou une synthèse 
     RSE adaptée aux parties prenantes.
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Ce guide a été rédigé par l’ADEC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

avec la contribution de la DREETS et de l’ADEME 
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1, Avenue Eugène Macchini - 20000 Ajaccio 

Eve Orsoni 
eve.orsoni@adec.corsica    

04.95.50.91.00 
 

DREETS 
dreets-corse.continuite-eco@dreets.gouv.fr    

04.95.23.90.00  
 

ADEME 
www.agirpourlatransition.ademe.fr 

www.ademe.fr/direction-regionale/corse/   
lea.maspeyrat@ademe.fr  

04 95 10 57 61
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ANNEXES 
  
(1) La norme ISO 26000, standard international, 
définit le périmètre de la RSE autour de sept thématiques 
centrales : 
 
- La gouvernance de l’organisation 
- Les droits de l’homme 
- Les relations et conditions de travail 
- L’environnement 
- La loyauté des pratiques 
- Les questions relatives aux consommateurs 
- Le développement local. 
 
(2) D’après l’étude « Responsabilité sociale des entre-
prises et compétitivité » réalisée en 2016 par France 
Stratégie : La RSE est significativement corrélée avec la 
performance économique des entreprises Quelles que 
soient la mesure de la performance économique (profit 
par tête, excédent brut d’exploitation ou valeur ajoutée 
par tête) et la dimension de la RSE (environnement et 
éthique, ressources humaines, relation client, relation four-
nisseur), on observe un écart de performance économique 
d’environ 13 % en moyenne entre les entreprises qui mettent 
en place des pratiques RSE et celles qui ne le font pas. 
Ces écarts de performance moyenne varient selon les 
dimensions observées : ils s’échelonnent de 5 % pour la 
relation client à 20 % pour la dimension « ressources 
humaines ». Les entreprises qui mettent en place des 
pratiques RSE semblent ainsi concilier management 
responsable (envers les clients et fournisseurs, envers les 
salariés), respect de l’environnement et exigence de 
compétitivité. 
 
(3) Une étude menée par OpinionWay pour BNP 
Paribas “Les Français et la perspective d’une économie 
plus durable", a démontré que 80 % des français consi-
dèrent la transition écologique comme un enjeu prioritaire 
et attendent de l’Etat et des entreprises qu’ils prennent 
des mesures concrètes pour accélérer cette transition. 
Par ailleurs, 64 % des consommateurs interrogés exigent 
des marques qu’elles contribuent positivement à la société 
et 53 % sont prêts à payer davantage pour avoir accès 
à des produits proposés par une entreprise « engagée ».  
 
(4) Selon une étude Etude Cesi Ipsos Les Echos 
« Déconfinement et redémarrage de l'activité » juin 2020 : 
90 % des salariés jugent essentiel (55 %) ou important 
(35 %) que leur entreprise « donne un sens à leur travail » 
et 85 % estiment essentiel (38 %) ou important (47 %) 
qu'elle leur permette « de se sentir utiles aux autres ».  
 
(5) Le baromètre de perception de la RSE réalisé en 
2023 s’appuie sur une enquête menée par Kantar pour 
le MEDEF auprès d’un échantillon représentatif de 1500 
salariés du privé en France. 

 
 
 
 
(6) Selon le Baromètre de la perception de la RSE 
du MEDEF réalisé en 2020 de, 68% des salariés se voient 
toujours travailler dans leur entreprise dans 3 ans, chiffre 
qui monte à 79% dans les entreprises qui possèdent une 
fonction ou service RSE. 
 
(7)  L’étude sur l’engagement des salariés de Korn 
Ferry (2018) démontre que plus les salariés sont engagés 
dans des démarches RSE, plus ils sont fiers de leur entre-
prise (90% contre 66% pour un salarié à qui l’on ne propose 
pas d’initiative).  
 
(8) Une étude menée par EY France en 2020 “Vers 
une interconnexion entre la finance et la RSE”, révèle que 
96 % des investisseurs interrogés affirment prendre en 
compte la dimension RSE dans leurs critères d’investisse-
ment – L’encours de la gestion Investissement Socialement 
Responsable (ISR) en France s’établit à 2 108,1 Mds€ (selon 
la réglementation SFDR), soit une hausse de + 33 % par 
rapport à 2020. La répartition est la suivante : 987,5 Mds€ 
en mandats de gestion (47 %), 945,4 Mds€ en OPC ouverts 
(45 %) et 175,2 Mds€ en OPC dédiés (8 %). 
 
(9)  La SFDR, règlement Disclosure ou règlement (UE) 
2019/2088 du 27 novembre 2019, entrée en vigueur le 10 
mars 2021, vise à encadrer et standardiser les informations 
relatives à la durabilité dans le secteur financier : son 
objectif est de renforcer la transparence des pratiques 
d’investissement durable et de réduire le risque de green-
washing afin de permettre aux investisseurs de prendre 
des décisions éclairées. Parmi les deux principaux volets 
de ce règlement, la classification obligatoire des fonds 
d’investissement permet de les hiérarchiser selon leur 
niveau de considération des enjeux de durabilité. La SFDR 
distingue ainsi trois catégories dites « Article 6 », « Article 8 » 
et « Article 9 ».  
 
(10) L’étude Workmonitor 2023 menée par le Groupe 
Randstad révèle que les personnes issues de la génération 
Z accordent une attention particulière aux engagements 
RSE de l’entreprise. Développement durable, justice sociale, 
changement climatique sont autant de sujets qui les 
touchent et les concernent à titre privé mais aussi profes-
sionnel. Les jeunes travailleurs attendent ainsi de leur 
employeur un engagement et un respect des valeurs qui 
leur sont chères. Pour la moitié d’entre eux (52%), il est 
crucial de travailler pour une entreprise dont ils partagent 
les valeurs sociales et environnementales. Un jeune sur 
deux refuserait d’intégrer une société qui ne mettrait pas 
en place une politique active en faveur du développement 
durable ou ne ferait pas d’effort pour renforcer l’équité et 
la diversité en son sein. 




